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. EPUBLIOUE ET CANTON DE GENEVE 

POUVOIR JUOICIAIRE 

TRIBUNAL DE PREMIERE INSTANCE 

8eme CHAMBRE 

ENTRE : 

ET : 

Cause NO 

041 .04 .00 -1&2 

JUGEMENT 
,~ 

No 2514 

Du JEUDI 13 MARS 1986 

MARITIME INTERNATIONAL NOMINEES ESTA-

8LISHMENT, c/o Inter Maritime Managemen 
1\' 
S.A., 5, quai du Mont-Blanc, Geneve, re • 
querante comparant par Me Pierre 

SCHIFFERLI, avocat, en l'Etude duquel 

elle elit domicile 

REPUBLIQUE DE GUINEE, c/o Ministere 

des Affaires etrangeres, Conakry, Re ­

publique de Gui nee, citee comparant par 

Me Philippe NEYROUD, avocat , e n l'EtuCE 

duquel elle elit domicile. 

885 S 4984 
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1. 

Ce jour, LE TRIBUNAL rend Ie 

jugement suivant 

Vu la requete, 

Vu les pieces produltes, 

Vu les explications et les con-

clusions des parties. 

Attendu 

EN FAIT 

1. 

Qu'il est notamment rappele qu'en 

date du 19 aout 1971. la Republique de GUlnee et Inter 

Maritime Bank Geneve, agissant au nom et pour Ie co~?te 

d e MARITIME INTERNATIONAL NOMINE ES ESTABLISHMENT - G~~E 

(M INE ), Slgnerent une ' conventlon aya nt pour obJet de 

determiner les principes generaux d'association des 

signataires dans une SOclet d'economle mlxte de trar.s~o 

marl times au lo~~ cours, 

Que cette SOCiete devait avoir 

pour obJet prlncipal l'armement et la gestion de nav:~e 

au long cours, sous forme d'achat, de location-ven~ e 

au d'affretement, dans des conditlons confo rmes aux 

interets des partleS, 

Que se 10n l' articl, I I I de 1 a con­

vention du 19 aout 1971. 1e capital-actions de la S~SCl  
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2. 

societe devait etre divise en 100.000 actIons. dont 

49.000 actions "A " devaient ~tre remises au Gouver nement 

Guineen et 51.000 actions "8 " devalent etre sousc rites 

par MIN E , 

Que selon l'article XVIII de la 

convention du 19 aout 1 971 

. , ,. "Tout differend qui surgirai t entre l,;s parties, differend 

relatif a l'interpretation ou a 1 'execution de la presente 

conven t ion, sera d 'abord examine dans l'esprit le plus objectif 

et le plus amical, en vue de l'aplanir. 

Si toutefois le differend subsistait, les partIes conv lennent 

de recoUIlr a une procedure de concl1iatlon et au besoin d'ar­

bitrage, conformement aux stlpulatl0ns cl-dessous. .. - - = 

La procedure de conclliation sera mise en oeuvre par deux man­

dataires , chaque partie en designant un, qui s'efforce~ont de 

realiser un accord entre les partles. Si dans un delal d'un 

mois, a compter du JOur au l 'une ou l ' autre des parties aura 

sQuleve formellement Ie differend par ecrit, la tentatlve de 

concIliation r,' a "as aboutl au !Cesul tat desire;, 1e di:: " 'end 

sera tranche par arbl trage _ 

Wes arbitres seront au nomble de 3 ( troIs ) . 

We ChOIX des arc i tres sera falt par 1e Presldent de la ClROr, 

saiSl a l a requete conJolnte des partleS ou a de faut, a l a 

requete de 1a partle l a plus diligente . 

Dans ce dp.rnier cas, ! 'autre partle sera tenue de se man1feste~ 

dans un delai de 30 ( trente) JOurs a compter de 1a date de notI­

fication par 1ettre recommandee du President de 1a CrRDI . 

La sentence arb~t~ale sera rendue souvera~nement et sans reccur~ - _._- . 

les parties devront s ' y conformer ilmlediatement'.-.. " (cf. oj eces 

1 req., 15 citee), 
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3. 

Attendu que la SOClete prevue par 
' - ' . . .~ 

la convention du 19 aout 1971 devait s'occuper du trans : 

par mer de la bauxite produite en Guinee I not. art.YJII . -- . ." -

de la convention du 19 aout 1971) , 

Attendu que Ie 24 decembre 1971, 

l'Assemblee Nationale de la Republique de Guinee ratifi , 

la convention d e Societe d'Economie Mixte entre _Ie Gou -

• vernement de la Republique d e Guinee et I~TER MARITIME 

BANK, GENEVE , signee Ie 19 aou t 1971 (cf. PleCe 4 req.) 

Attendu q ue la soclete,dont il 

est question dans Ie contrat du 19 aout 1971, fut cons -

tltUee. par la loi du 24 novembre 1971 et par decret 

du President de la Republique de GUlnee des 2 4 decembre 

1971 et 6 mars 1972, 

Que la ralson soclale de c ette 

societe est SOCIETE GUI~ EE~E DE TRA~S?ORTS ~ARI7I~ES 

"SOTRAMAR" Icf. PleCeS 5,6 req.) 

Que son but est oj e trans~orter 

les 50 % de fret de La baux1te du g l semen t de Sake, 

d'admlnlstration de SOTRAMAR .se tint ~ ZU r lch, Ie 16 

no v embre 1972 Icf . PleCeS 7 , 8 req. ), 

2 . 

Attendu que des pourparlers lnter -

vl nr e nt en particulier a u sUJet des contrats de transpor 
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4. 

Qu'un comite technlque fut cree et 

il devait s ' occuper des contacts p r eliminaires avec 

~es ach.e1;..~urs de bauxite., ainsi que des contrats d ' affre 
• - - := . ~ ,'. - : • • ~ -

tement d~ .. .. ':'?~'yage. et time-charters, dont SOTRAMAR assure ­

rait i'execution Icf. plece 9 req . ), 

Attendu qu'en juiiiet et aout 1974, 

ii fut fait etat de contrats concius pa r le Gouvernement 

Guineen avec d'autres societes qu~ SOTRAMAR, pour ie 

transport de la bauxite IcL pieces 11, 12, 13, 14, 

15 req.), 

Que MINE fit savoir qu'elle consi -

derait que Ie contrat,passe par Ie Gouvernement de 1a 

Republique de Guinee avec une autre soclete, avait ete 

slgne en contradiction avec 1a convention du 19 aout 

1971 et MIN E invita le Gouvernement GUlneen a ce qU'll 

henare ses engagements et coopere sur tous les plans, 

en vue de permettre a SOTRAMAR de commencer a :onctionne 

aussit6t que possible Icf. plece 16 req. ) , 

Que 1e Gouver~ement de 1a Re~ _ .~liq~ 

de Guinee fit etat de son intention de ne pas rompre 

les l iens conventionnels l'unissant a ~INE et. expliqua 

qu' a la sui te des carences de cette dernlere et de ses 

obligations a l'egard des acheteurs de bauxite, 1a Repu -

blique de GUlnee avait ete amenee a prendre des mesures 

conservatoires limitees dans Ie temps,  
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5. 

Que dans ses con~lusions, 

blique de Guinee relevait notamment que ses rapports 

avec MINE, tant au sein de SOTRAMAR que dans d'autres 

domaines, sont dans l'impasse totale (cf. piece 17 req. 

3. 

Attendu que par acte slgne les 

6 dece~bre 1974 et 23 janvier 1915, le Gouvernement 

de la Republique de Guinee et MARITIME INTERNATIONAL 

NOMINEES ESTABLISHMENT consentirent a soumettre au Cent 

International pour le Reglement des Oifferends Relatifs 

aux Investissements (CIROI) en vue de reglement par 

~n vertu de la Convention pour 1e Reglement 

des Differends Relatifs aux Investlssements entre Etats 

et Ressortlssants d'autres Etats, le differend suivant: 

tous les differends eXlstant entre les actlonnalres 

"A" et "B" de SOTRAMAR. p r ovenant de la conventlon du 

19 aout 1971, 

Que dans 1e suSdlt acte, l es par~: 

stlpulent que MINE est ~essortlssant de la SUlsse. 

Qu'il est enco r e preclse que tout 

Trlbunal Arbltral constltue a l'occaslon d'un differen: 

soumis au Centre en vertu de cet accord, consistera 

en un arbitre nomme pa r chaque pa rtie et d'un arbltre 

nomme par le President du Consell Admlnistratlf du Cen~ 

qUl assumera la presldence du Trlbunal (cf. piece 21 re 

Ocitee). 
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6. 

4. 
.. -. ;;> r> ~. :: no;- ' ~" -. .. -= ': ~ . '. 

Attendu que par lettre du 10 janvi 

1978, les avocats america ins de MINE demanderent que 

la Republique de Guinee reconfirme son engagement ante-, 
rieur d Q soumettre l'affaire a !'arbitrage et, relevant 

que le GJuvernement Guineen s'etait mantre peu enclin ... 
a proceder, sous les ~spices du CIRDI, les avocats de 

MINE proposerent que l'arbitrage soit ef:ectue sous 

les p~ocedures plus simplifiees de l"'Amer1can Arbitrat 

Association" (cf . pieces 22 req.), 

Que Ie 15 mars 1978, relevant n'av< 

reGu aucune reponse a sa lettre du 10 janvier 1978, 

l' avocat amer1cain de MINE informa la Republique de 

Guinee du de90t c'un e requete pour contralndre l'a rbi -

trage par Ie Tribunal de District des Etats - Unis, pour 

Ie District de ColumbIa (cf. pieces 23 req. ), 

Attendu que pa r jugeme~t du 15 

Ju in 1978, s tatuant sur la requete de ~INE , la Un1ted 

States Dist~1ct Cour t , District of Columbia des1gna 

l'Amerlcan ArbItration Association et lui donna l'ord~e 

de nommer les arb1tres, 

Qu'il fut egalement dit que le s 

litiges resultant de ou en relation avec la convention 

entre le s parties Oll la Violation de cette conVentio n 
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7. 

doivent etre regles par l'arbitrage, conformement aux 

regles de l'American Arbitratlon Associatlon et que 

cette derniere doit proceder selon cette convention 

et arbitrer les parties avec la meme force et I e meme 

effet que si elle avalt ete designee pour nommer des 

arbitres et condui re l a procedure arbitrale (cf . PleCeS 

24 req. ) , 

Attendu que ~IN E salsit l'American 

Arbltration Association d'une demande d'arbitrage du 

31 aout 19 78, 

Qu'il resulte de cette demande 

qu'ell e 3 e te envoyee a la Rep ublique de Gu inee ( cf. 

pieces 25 req .), 

Que du mois de septembre 1978 ' au 

mois de mal 19 80 , l'Amerlcan Arbit ratlon Associat l on 

envoya aux parties des lettres et avis re1atifs a 1a 

deslgnatlo n des a rbl t res, pU1S a 1a procedure d'arbltra 

QU'a plus~eu rs reprlses , la Re ~ubl 

d e GUln ee fu t lnvltee a se dete rm iner, 
--.... 

Attendu que pa r sa sentence , l e 

Trlbunal d'A r bltrage Commerclal de l'Ame r lcan A rb l :r a~l 

Assoclation declda 

1) Que la Republique de guinee e st condamnee a ~ayer, 
sans del ai, a Marltlme Inte rnati o nal Nominees Esta ­

blishment , la somme de US S 25.490.531,- - , represen . 

tant des dommages - lnte rets compensatolre s pour vio­

lation de co ntrat . 
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8 . 

2) Que la Republlque de Guinee doit payer a Maritime 

International Nomlnees Establishment les depenses 

supportees dans Ie projet Sotramar. a concurrence 

de US $ 333.420,-- et fS 1.049.654, -- . 

3 ) Que la Republique de Guinee est condamnee a payer 

a Maritime International Nomlnees Establishment 

tous les frais d'arbitrage calcules finalement-, in· 

cluant la totalite des frais admlnlstratlfs de la 

Amer ican Arbitration Associat1on, ma15 a l'exclusic 

des frai: et depenses de Grayso n and Bock, Expert s · 
• 

comptables officiels qui doivent etre supporte s pal 

la requerante. 

Que dans cette sentence, il est 

releve que la Republique de guinee a fait defaut et 

comme motivation, "1 est retenu que la Republique de 

Guinee a, des le debut, de manlere contlnue, viole un 

contrat valable entre elle et MI~E I cf. pieces 45 req. 

Que la susdite sentence, deposee 

1es 6 et 9 juin 1 980. n'a pas fait l'obJet d'un appel 

aupr~s de l'AmerlC~ . 1 Arbl~atlon ASSOclatlon ?ar la 

Republlque de Guinee Ici. PleCeS 49, 50 a req . ) , 

5. 

Attendu qU'a la suite d'une deman, 

de MINE, la United States Distrlct Court for the Distr : 

of Columbia valida .d sentence arbltrale de l'Ame r ican 

Arbitration Assoclation, 
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9 . 

. · Que- ·· la ' R~pu:tillq\Ie· ·de Gurnee' oa'lJrft: 

interj.ifr,;~·p.h ;·?H U~it-.id~ -i;'ta2e; :-C';u;t ~f cAp';~al ~Distr 

of Columbia refusa cette validation ( exequatur) (cf. 

piece 18 citee, ATF du 4.12.1985, p. 3), 

6. 

Attendu qU'une procedure arbitra le 

II 
opposant M !liTE 

I'· 
et 1a Repub1ique de Guinee est actuelleme 

pendante devant 1e CIROI, 

Que ce dernier a enregistre l'arbi 

trage le 18 sep~embre 1984 et 1e Tribunal Arbit ral CIR[ 

s'est saisi du differend lors d'une audience du 3 juill 

1985 (cf. not. pieces 1 , 13, l' 19, 22,23,24 citee), 

Que ce fut ~I~E qUl salSlt l e CIR[ 

par acte du 7 mal 198 4 ( cf. PleCeS 19 cltee ) 

Que cette procedure arbitrale cone 

en tout cas Ie meme litige que celul. qu j avait ete sour 

a l'American Arbitratlon ASSOCle"lOn, qui rendl~ la 

sentence', juin 1980 ( cf. not. PleCe 19 c~tee ) , 

7. 

Attendu qu ' ~ la suite d'une requ~ t 

de MINE, un seques~re fu~ ordonnance a Geneve a l'encor 

de 1a Republlque de Guinee , com~~ debiteur, pou r un e 

creance de Frs 68.191.926,-- avec in terets a 6 % du 

9 juin 1980 ( contrevaleur de US $ LS.490.S31,-- et 
 

Switserland 
Page 10 of 28

W
W

W
.N

EW
YORKCONVENTIO

N.O
RG 

    
    

    
    

  



10. 

us S 333 .4 20, -- , au taux de 2,60 plus frs 1 . 049.654, -~ ) 

la c ause de l ' obligat ion etant la sentence arbitral e 

du 6 Juin 19 80 (cf. pieces 50,51 req. ), 

Que la Republique de Guinee inter-

Jeta un recours de droit public contre la susdite o r don 

nance de sequestre . 

Que par arret du 4 decemb re 1985, • 

do nt les conslderant~ fu r ent re~us par le Tri bunal de 

ceans le 5 mars 19E6 

recours, 

8. 

Atte~du que da ns le cadre de la 

procedu r e a r bi trale pendante devant le CIRDr. la Repu-

blique de Guinee demanda qu'il SOlt mlS fln aux proce -

dures engagee s par MINE et aux contraintes, qu i les 

accompagne n t et portant sur les comptes bancalres de 

la Republique de GUln r ,. 

_.e par dec lslon du 4 decembre 

1985, le Trlbunal arbltral du CIRDI recommanda la mesun 

~rOV1Slonnelle SUlvante, e~ application par les r egle s 

de procedure 1968 pour l a procedure a rbitra le. regle 39 

1) "Le Trlbunal recommande que MINE retire et lnterr O ~! 

definitlvement toute procedure Judicialre ngagee 

par devant les Ju r idictlons nationales et renonce 

a en engager de nouvelles dans le cadre de ce di=:e! 
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2 ) 

11. 

Les procedures judiciaires basees sur la sentence d 

la "America n Arbitration Associatlon" sont consid~r 

comme issues dJ ~ie~e~E diifeiend ~our : le~-bi~6irtS 

· cette mesure provisionnelle. 

Le Tribunal recommande en out re que MINE retire tou 

autre mesure provisionnelle dans les procedures jud 

ciaires pa r devant les Juridictions nationales (y cor 

les sequestres , saisies, blocages des proprietes de 

la Republique de Guinee , quelle qu'en soit la desig 

tio n juridique et quelle qu'ep so~t les moyens) et 

MINE renonce ~ demander de nouvelles mesures provis 

nelles au provisoires par devant une Juridiction 

nationale. 

3) En vertu de l'article 47 et des regles applicables 

CIRDI, le Tribunal tiendra compte dans sa sentenc~ 

des effets d'un eventue1 refus par ~INE de se plier 

~ ces recommandatlons" (c~. pi~ce 1 cit~e) , 

Que MI~E requit 1a revision et la 

modification de la susdite mesure provisionnelle, 

Que par d e c~slon du 5 fev r ier 198~ 

1e Tribunal arb,tra1 du CIRDI ~ j eta cette demande 

( cf. piece 35 citee) 

9. 

Attendu que l e 23 septembre 1985 , 

MINE fit notifier a la Republique de Guinee un command~ 

ment de payer la somme de Frs 68.1 91 . 926, -- avec intere 

a 6 % des 1e 6 j uin 1980 et Frs 1 .185 , 80, la cause de 
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12. 

l'obligation etant la sentence arbltrale du 6 JUln 198 

et Ie coat du sequestre 885 SQ 257, 

QU'Oppositlon fut formee a cet 

acte de poursuite (cf. piece 53 req.), 

Attendu que le 23 octobre 1985, 

MINE saisit le Tribunal de ceans d'une requete, conc1u ; 

a ce que soit declaree executoire en Suisse la sentenc( 

arbitra1e de l'American ArbitratIon AssocIatIon du 29 

mai et du 6 juin 1980, dans la procedure ayant oppose 

Ia requerante a 1a citee, 

Que MINE requlert ega1ement que 

SOlt prononcee la malnlevee deflnltlve de l'Opposltion 

formee par la Republlque de GUlnee au commandement de 

payer, poursulte N° 85 060.162 S, a concurrence de fS 

68 .1 91 . 926, -- avec interets a 6 % des 1e 6 jUln 1980, 

plus FS 1.185 , 80, plus FS 250 , -- ( :rals de poursultes) . 

Que la requerante ccnclut a ce 

qu ' ll SOlt dlt et pro nonce en consequence que la pours ~ 

N° 85 060.162 S i ra sa voie et a ce que 1a Repub11que 

de GUlnee SOlt condamnee en tous l es depens de ~'lnstar 

Attendu qu'll est releve qu'a l'ae 

dience du 24 janvier 1986, interpe1ees, 1es parties 

ne demanderent pas la reCUSatIon du PreSIdent de la 

8em e Chambre, qui a ordonnance le sequestre du 30 mal 
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13 . 

1985 et qui a ete amene a formuler des observat i ons au 

Tribunal federal dans Ie cadre du recours de droit publ 

interjete par la Republique de Guinee, '(cf. feuille d'audi. , Que Ie 24 janvier 1986, Ie Tribuna 

lnvlta les parties a fournir une traduction :ran~alse 

des pieces qu'elles produ1sent, etant preclse que les 

pieces ou les passages de pieces~ qui ne seraient pas 

traduits, seront consideres comme ne faisant pas pa r tie 

de la procedure et la cause fut fixee, pour plaider , 

apres la traduction des pieces, au 4 mars 1986, 

Qu ' a l'audience du 4 mars 1986, 

les parties firent valoir leurs moyens en pla1dant , 

Qu'il est releve qU'll fut fait 

etat de ce que les cons1derants de l'arret du Tribunal 

du 4 decembre 1985 avaient ete envoyes par Ie Tribunal 

federal Ie 4 mars 1986. 

Que ~INE persista =ans Ies ~erme, 

de sa requete, 

Que la Cltee deposa des notes ce 

pla1doiries , 

Que Ia Republ i que de Guinee conclu ' 

a ce que S01t declaree irrecevable la requete de ~ARITI~ 

INTERNATIONAL NOMINEES ESTABLISHMENT, ou, si mleux n'a1 r 

I e Tribunal, a ce que la requerante S01t deboutee de tou 

ses concluslons et condamnee en tous les depens, 
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14 . 

Que la citee formule, Subsldiairem '- - ,,-, ::; - 0 r. - . . " " _ - . . _ . ..- - -

une offre de preuve. 

EN DROIT 

, 10. 

Considerant que le proces-verbal 

d'execution du sequestre 885 SQ 257 a ete ex~edle le 

24 juin 1985 et le commandement de payer date du 8 juil 

1985, 

Que selon les renseignements obten 

par le Tribunal de ceans, la requisition de poursultes 

intervint le 28 juin 1985, 

Que l'exempla~re du commandement d 

payer, apres l'oppositlon de la c~tee. a et~ envoye a 
MINE le 11 octobre 1985, 

Que la requete en malnlev ee defi -

nltlve fut deposee Ie 23 octobre 1985, 

Qu'll es t retenu que la reque~3~te 

aglt dans les delals de l'artlcle 278 LPD, 

11. 

Conslderant que sellS reserve des d 

pOSltions contraires de la constitutlon, des lois fede-
rales au des traites internationaux, les jugements reno-

par les tribunaux etrangers ne pe uvent etre mis a execu 

tion qU'apres avair ete declares executoires par 1e 

Tnbunal (art. 472 al. 1 C LPC), 
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15 . 

Que selon le droit federal, c'est 

au juge de la mainlevee qu'i1 appartient de dec~de r si 

un jugement etranger. relatif a un paiement en especes, 

doit etre execute en Suisse, en vertu d'une convention 

internationale (art. 81 a1. 3 ~P; ATF 101 I a 522 cons. 

1 a2; 98 I a 532 cons. 1 et arrets c~tes l .~a sltuation 

n'est pas differente s'il s 'agit de l'execution d'une 

sentence arbitrale et non d 'un ju~ement re ndu pa ~ un 

Tribunal etranger (ATF 76 I 126 ss.; 61 I 2791 (cf . SJ 

1980, p. 67 et ss., 691, 

12. 

Considerant que la Re9ublique de 

Guinee se prevaut de sa souveralnete et de son immunite 

Que dans so n a rret du 4 decembre l ' 

(p . 51, le Tribunal f ederal rappe1le que selon sa juris-

prudence, "Ie principe de l ' i mmunit e des Et ats et :- a ngers 

n' st pas une r e gle absolue e t d ' une po r tee toute gene -

rale . II taut distlnguer S U1 Va nt que !'£tat e t~anger 

agit en vertu de sa souve ra lnete (j ure l mpe~l l) e u comm 

titulaire d e droit pri ve (ju re gestlonis) au ~eme tItre 

qu'un si mp le particuller. Dans Ie pre mier cas, 11 ?eut 

se ~cevaloi r du prinCIpe de l'immunite. Dans Ie second, 

en revanche, 11 peut e tre recherche devant les trlbunau 
forc 

SUlsses et ra 1re ,en Suisse,I'objet de mesure s d'exec~t!C~ 
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1 6. 

a 1a condition toutefois que le rapport de droit auque1 

i1 est ainsi partie soit rattache au territoire de ce 

pays, c'es t- a - dire qU'i1 y soit ne ou doive y et r e exe ­

cute eu to u t au mains que Ie debiteur ait accompli cert~ 

actes de nature a y creer 'In lieu d'execution (ATF 111 

I a 58 consid. 4 a.106 Ia 147 /1 48, consid. 3 a et b, 

104 Ia 369/371 consid . 2 c, 86 I 27 / 28 consld . 2 et 

1es arrets cites)~ 

Que pour operer la distlnction 

entre un acte de souverainete de l'Etat (iu s imperii) 

et un acte equivalant a un rapport de droit ?rlVe (ius 

gestionls) , faut se referer a sa nature (c f. J d T 

1980 II, p. 115: SJ 1986 p. 33 et 55.,39), 

Que dans l'arret du 4 decembre 138 ' 

rendu entrp. 1es pa r ties (p. 5, 6), 1e Tribunal Federal 

re1~ve que"la recourante (la Repub1ique de Guinee) adme 

que le Il tlge divisan~ le5 parties, est ~e a la SUlte 

d'actes effectues par elle Jure gestlonis. Elle contest 

en revanche l'exlstence d'un lien suffisant en~re les 

actes en cause et Ie territoire suisse. Cette opl nion 

n'est cependant pas fondee. 11 est certes etab1i que 

la conventlon ~ignee a Conakry, le 19 aoiit 1971, entre 

la Repub1ique de Guinee et l'i ntlmee,SOClete 1iechtens­

teinoise est s~~mise a la 10i guineenne (a rt. 13) et 
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17. 

qu' elle a pour objet 'de determiri'eir ~l"s r'elatiori's des 

parties dans Ie cadre d'une societe d'economie mixte 

.de droit gUineen (art. 4). Il suffit toute fo is de canst 

ter qU'au terme du preambule de cette convention, 1'in -

timep.,qui est repres-ente par une societe genevois e , 

est elle-meme domiciliee a Geneve.Il s'en suit qu ' e n 

tout cas, sel o n Ie droit suisse, la recourante est tenu . 

~Iexecuter a G~ neve toutes ses ob1igatlons pecuniaires 

envers l'intimee , qui resultent d e la convention, a 
sa V01r, Ie cas echeant, Ie paiement des montants fixes 

par se ntence arbi tra le ( art. 74, al. 2 c h. 1 CO) . L ' ex 

tence d' un tel lie n d' a' _dche me nt suffisant avec l e 

terr i toire s ui ss e . au sens d e la Ju r isp r udence 5usmentl 

nee ne peut ai nsi etre niee"(cf . ATf du 4.12. 1985, p. 5.6 

Qu'en consequence, 1e mo ye n de 

l ' i mmun i te de 1 a ci tee n I es t pas r-etenu. 

13 . 

Considerant que la capacitB d'es~e 

en jus t ice de la requerante est mIse en cause, 

Que MINE est un Anstalt inscrlt 

au Llec h tenstei n (cf . piece 16 cltee), 

Que ~~s explications de MINE, il 

resulte qu'elle a e te domiciliee a Geneve, aux fins 

de l'execution du contrat, q u'elle a ete en tout temps 
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18 . 

djtenue par Monsieur RAPPAPORT et falt partie de son 

groupe de socijtjs. plus connu sous le nom de lNTERMA-

RlTIME . BANK. a Geneve . .. , qu'il s'agit d'une socijtj 

eu seuls des interets suisses sont representes (c f. 

piece 27 , p. 24, 25, citee) , 

Qu'en particulier, dans l'acte 
II 

de so~ission du differend au ClRDl, signe le s 6 decemb 
\,-

1974 et 23 janvier 1975, les par~ies stipulent qu MINE 

est ressortissant de la Suisse ( cf. piece 0 citee), 

Que les personnes morales etra nger 

jouissent de la capacite d ' exercer des drolts et possed 

la qualite d i ester en justice si F' _es ant ces qualites 

d'apres le droit du pays dans lequel se trouve leur 

siege (ATF 79 II 87; 76 II 374) (cf . ACJ du 16 . 2.1979 

C .I. R. c/F .R.T. p. 17), 

Qu'i1 y a presomption que la perso 

nalite morale acquise conformement ux regles du droit 

de l'Etat OL _a personne s'est co nstltuee et au elle 

a son siege social est reconnue en d r oit sUlsse, mais 

cette presomption peut etre renversee en cas de s1ege 

fictif (cf. SJ 1983 , p. 338 et 55., p. 342), 

Que ce siege e _ fictif lorsqu'i1 

est sans rap port avec la realite des choses et qu' il 

a ete choisi uniqueme nt pou r echappe~ aux lois du pays 
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19. 

ou la per-sonne morale pxerce. en fait, son actlvite 

et a le centre de son administration (Vaucher, Le statu! 

des etrangers en Suisse in RDS 86 (1967) II, p. 523); 

il faut donc d'une part dissociation entre le siege 

statutaire et le siege reel et d'~utre part :raude a 

la loi (Perrin, La reconnaissance des SOcletes et ran -

geres et ses effets. these Geneve 1969, p. 122ss.) . . . 
• 

(cf. SJ 1983, p . 342). 

Que s'il appert que la requerante 

n'aurait pas d ' activite au Liechtenstein , dans la p rese r. 

procedure, il ne peut pas etre considere comme etabli 

que la seconde conditIon , relatI Ve a la fraude a la 101, 

serait realisee, 

Ou'en consequence, Ie caractere 

fictif du siege de MINE n'est pas retenu et sa capacite 

pour aqir n'est pas ecartee, 

14 . 

Con~:derant que les Etats-Unl S 

d'Amerlque et la SUIsse cnt respectlvement adhere a 

et ratifie la convention de ~ew York du 10 ]uin 1958, 

pour la reconnaIssance et l'execution des se~tences 

arbitra1es etrangeres ( RS 0.277 . 12), 

Qu'e n conseque nce , cette co-ventlon 

s'applique a titre de drO it SUisse (cf. SJ 1977, p. 509 - 
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20. 

510: 1980, p. 69, 70: ACJ du 13.11.1981 rSA c/ S.T. p.8 

Considerant que selon l'article 5 ( 
( 

de la -C~nvention de New York, la reconnaissance et l'ex! 

cut ion de la sentence ne se~ont ~efusees,sur requete 

de la partie contre l aquelle la sentence est lnvoquee, 

que si cette partie fournit a l'autorite competente 

du pays ou la reconnaissance et l'execution sont demand ! 

la preuve: d) que la constitution du Tribunal arbitral 

ou la procedure n'a pas ete conforme a la convention 

des parties . .. ou ~~ue la sentence n'est pas encore 

devenue obligatoire pour les pa rties ou a ete annulee 

au suspendue par une autorite competente du o pays . dan$ 

lequel ou d' apres la loi duquel, la sentence a ete 

rendue, 

Considerant que selon l'acte des 
\" 

6 decembre 1974 et 23 J anVier 197/, les partieS convinr ' 

de soumettre leur dlffe ~e nd au erRO I, 

Qu'une pr oceducp est ~endante deva . 

le Tribunal arbitral du CrRDl , q ui a ete salSl par ~r~2 

l e 7 mal 1984, 

Que selon l' article 26 d e la C onve 

tion pour le reglement des differends relatifs aux lnve 

tlssements entre etats et ressortissants d'autres etats 

du 18 mars 1965, le consentement des parties a l'arbit=  
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21. 

dans le cadre de la convention est, saut stipulation co 

traire. considere comme impliquant renonc1ation a l'exe 

cice de- tout - autre- recours. 
• "? - - ." 

Que la SUlsse a ~~titie la C~nvent 

du 18 mars 1965, 

Que cette dernlere s'acclioue done . . . 

a titre de droit suisse (ct. not. ACJ du 13 . 11.1981 

I. S. A. c / ST, p. 8 ), 

Qu'il doit etre retenu qu'en saisl 

sant le Tribunal de ceans, la requerante ne s'est pas 

conformee a l'article 26 de la Convention, 

Que dans l'arret du 4 decembre 
I 

1985 (p. 7), le Trlbunal federal releve l'excluslvite 

de la procedure arbitrale CIRDT, 

Que le Trlbunal arbitral du CIRDT, 

lUl-meme, retient que les procedures Judicialres par 

devant les Jurldictlons natlonales, engag~es ?ar uI~E. 

constltuent une viola tlon de sa demande d'ar~it-- ,e 

erRor et constituent "d 'autres recours " aux termes de 

l'artlcle 26 d e la convention, 

Que par sa dec;. stor"l C::11t' tTI~5Ut'",:.S 

provisionnelles du 4 decembre 1985,le Tnbunal ar:l1tral ::u C 

recommanda • MINE de retirer et d'interrompre definitiv . 

ment toute procedure Judiclalre engagee par devant les  
Switserland 

Page 22 of 28

W
W

W
.N

EW
YORKCONVENTIO

N.O
RG 

    
    

    
    

  



• 

22. 

juridictions nationales, ainsi que de retirer toute 

autre mesure provisionnelle (cf. piece 1 citee), 

Que le 5 fevrier 1986, le Tribunal , arbitral du CIROI rejeta la demande de r evisio n et de 

modification de MINE, relative a la mesure provislonnel 

rendue le 4 decembre 1985 (cf. piece 35 c1tee), 

Que le r?cours a l'arbitrage CIROI 
• 

doit etre considere com~e im pl iquant renonciation a 
tout autre mode de reglement (a rt. 26) ... lorsqu'un Stat 

accepte de soumettre un differend a l'arbitrage eIROI 

et de donner ainsi a un investisseur la possibl1ite 

d'avoir acces a une instance lnternationale, eet Et~t 

ne saurait enco re etre expose a d'autres mesures de , pression ou d'autres recours (cf. Revue de l'arb1trage 

1983, le CIROI et l'imunite des Etats, Geo r:;es R. OEL.~C: 

p. 144, 145, 157), 

Qu e da ns une cause oppcsant les 

partie~, en rap90r't avec leu r I i tlge relatlf au cont.ra~ 

du 19 aout 1 971, le J uae des 5 a 1sies d ' Anvers a retenu 

et que l'1ntervention de s ju r idictions nat10nales d'un 

Etat ayant ratifie la Conventio n de Washington est exc~L 

(Cf.PleceS 11, 12 citee), 

 
Switserland 

Page 23 of 28

W
W

W
.N

EW
YORKCONVENTIO

N.O
RG 

    
    

    
    

  



• 

23. 

Qu'il peut etre re1eve que dans 

sa r e ponse au rec ours de droit public (p. 22, 23), MINE 

sQulignait que 1 a levee de mesures conservatolres , si 
-. .. \ ". 

elle etait ordonnee, devrait etre faite par le Tribunal 

arbitral, car la questi o n est e troitement liee a la com · 

petence du ClRDl. " , 

Que 1e Trlbunal arbltral du CIRDl 

s'est prononce sur ces mesures conservatolres. den t il 

a rec ommande 1e retrait par sa decision du 4 decemb re 

1985, 

Que se l on 1e Message du Conseil 

federal, concernant l'approbat lO n de la Co n ve ntlon pour 

l e reg 1ement d es diffe rends relatlfs aux lnvestissement! 

entre St ats et ressortlssants d 'autres Etats, en ve rtu 

d'un p rlncipe general du drolt l n terna tl onal, un e recla · 

mat lo n ne peut etre portee d e vant une autorl t e inte rna-

tionale qU'apres epu lsement des moyens de recours inte r : 

Cette regie vaut egal ement lo r sq ue 1es parties a u n 

diffe r e nd choislssent l'arbltrage com me mode d e ~ egle~e ; 

de leur li tlge. Sn ce qu i conce rne l'arbitrage te l qU'l . 

est prevu par 1a Convention, celle - cl clspose que Ie C~: 

tement des pa rtles dOlt et re conslde r e comrne lmpliquan: 

renonclatlon a l'exercice de tout autre recours . . . 

( f.f. 1967 2, p. 1 466), 

Que 1a requete dont MINE a saisl le Tr~= 

de ceans est contraire au caraCtere excluslf de l'arbltrage CIROr" 
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24 . 

p3r l'arncle 26 de la Convention de Washington du 18 mars 

1985, 

Que MINE ne pouvait done pas 

agir devant le Tribunal de ceans, 

Que par ailleurs, pour les memes 

~aisons. 1a sentence invoquee par MINE ne peut ~as et~e 

consideree comme ob1igatoire (a rt. V ch. le de la 

Convention de New York), 

15. 

Considerant qu'un autre mot1f falt 

egalement qu'il ne peut pas etre donne suite a 1a reque 

Que la sentence du Trlbunal de l'~ 

rican Arbitratlon Association, lnvoquee par MINE, fut 

rendue en )uin 1980, 

Que pour ce meme litige, l'opposan 

a la Republique de Guinee, MINE introduislt une nouvel: 

procedure arbitra1e devant le eIRDI, en mal 1984, 

Que cette procedure arbit=ale est 

actuellement pendante, 

a l 'appul de 

commp J:inale, 

Que 1a sentence i nvoquee par ~I~E, 

sa requete, ne ~eut pas et~e conslderee 

Qu'a la suite de la demarche de 

MINE, ' Ii a engage une nouvelle procedure arbitrale, 

1a contestation opposant les parties n ' a pas ete tran­

chee definitivement, 
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Censiderant que le point de savoir 

si une sentence est devenue obligatoire releve en premi 

lieu de la loi qui r egi t la procedure arbitrale. Dans 

le cadre de leur autonomie, les parties designent li bre 

ment la loi de procedure (cf . a rt. V ld de la c~~ventl= 

de Ne w Yo rk ) . _ _ En Vertu de la prlmaute que la ConVentl 

de Ne w yo rk reconnait a leur volante, les parties peuve 

etablir leurs propres regles de procedure e u adopter 

une r egl ementation preexistante, officielle eu privee 

(cL J d T 1982, p_ 369, 370 1 , 

Que les pa rties cnt c onvenu de so~ 

mettre leur lit ~ ge au Trlbunal a rbltr al du CIRDI, 

Que post~ rleurement a 1a sentence 

• d e l'Ame r ica n Arbitration ASSOciation, 1a requerante 

saisit le CIRDI, 

Que cette de~ande d'arbitraqe de 

MINE lmcllque no~amme~t qu'elle a a ccept~ l'3rt:=~e 25 

de 1a C~~ventlon d e Wa shingt o n eu 18 mars 1965, 10: r~~ 

sant 1a pr ocedure arbitrale, 

Que ~I~E a ainsl renonce a t~ut ~= 

raCtere obllgatolre d e la s entence de JUln 1980 et su~-

tout, elle n'etalt pas en arOlt de sal sir le Trlbunal 

de ceans, 

Conslderant que su r la base d e l 'E 

semble de ce qUl precede. MINE est debou tee des fins 

de sa requete de.~ __ e le 23 oct ob re 198 5. 
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26: 

Considerant que le present jugement 

est rendu sans autre acte d 'instruction, 

Qu"il n'ejt pas donne suite ~ l'off 

de preuve de la citee (art . 391 LPC), 

16. 

Considerant qu'en ce qUi concer~e 

les depens , 1'Arrete du Co nseil Federal du 7 Ju~llet 

• 
1971, sur le tarif des frais appl~cable ~ la LPD ( RS 

281. 35), en vigueur sur 1e plan cantonal (cf. art . 11 

et 52 du Reglement genevois du 1er janvier 1979, fixant 

1e tarlf des greffes en matiere clvile et prud'homa1e 

( E .l . 9) fait 1a distinction entre " l'~molument ~u Juge 

de maln1evee" que doit avancer la partie qUl salsi: 

1'autorite judicla~re (a rt 51 et 54) et "l 'lndemnlte 

equ~table • titre de depens" allouee • la partie,qui 

1a demande et qui obtie nt gain de cause (a rt. 6a, al . l) 

(c£. .KJ du 22.5.1981 W. c / W., " . 8, 9), 

Qu'en tant que partie qUl suc=ombe , 

1a requerante est condamnee au ~alement a 1a Cite2 d·~r.e 

equitable lndemnlt€ a titre de depens, 

Que cette lndemn~te est fixee e~ 

~renant en consideration, en partlculler, 1a complexi~e 

de l'affaire, le montant litlgieux, le travail ef!ec:ue. 
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27. 

Par ces mot.l.fs, 

LE TRIBUNAL : 

Statuant par voie de procedure 

sommaire 

Deboute MARITIME INTERNATIONAL 

NOMINEES ESTABLISHMENT des fins de sa requete. depose e 

1U 23 octobre 1985 et de toutes ses conc1uslons. 
'.' 
I'" Conda mne MARITIME INTERNATIONAL 

• 
NOMINEES ESTABLISHMENT a payer a la REPUBLIQUE DE GUINEE 

une somme de Frs 25.000 . -- a titre de depens. 

Deboute 1es parties de toutes autr 

conclusions. 

Maitre NEYROUD afflrmant ~ue les 

depens 1Ul sont dus. 1e Trlbuna1 accorde a Ma itre NEYROIJ 

avocat. le d rolt de recouvrer d ,rectement contre MARITIM 

INTERNATIONAL NOMINEES ESTABLISHMENT la susdite somm e 

de Frs 25.000.--. fixee a tltre de depens. 

51egeant : '1 .. ~. TUCHSGi'1cJ. J uge 

et Mme M- J . GEORGF. g re ffier de Chambre. 

Le present jugement est commu-

nique aux parties par plis recommandes du ~reffier 

1e pour cC';- ·· ·· ' --~ · ..... r,.._r"'-r ~ 

p.. o. h"..- :. '. ..... -.:: 
C'_.:: ' ::._., : ~ 

M~ :~(.v~( , ~ 
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